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République française – Liberté, Égalité, Fraternité
COMPTE RENDU 

du Conseil Municipal


SÉANCE DU 11 MARS 2010

L’an deux mil dix, le onze mars à 20 heures 30, le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni, au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Bruno LOUSTALET, Maire.
Présents : M. LOUSTALET, Maire – 

MM. MAISONNAS, GAUTHIER, MANIE, TRACLET, Adjoints

Mmes BORREL-JEANTAN ; DIDIER 

MM. BALOUZET, COTE, DENIS, GRUMET, PRUDON, GUILLARD

Pouvoir : M. CAPLAT (pouvoir à M. LOUSTALET)
Excusés    : M. ABBOU
                               M. Michel VIENOT (Maire honoraire)
Secrétaire de séance : M. MAISONNAS
1. compte rendu de la précédente réunion :

Mr Traclet demande que soit corrigé le compte rendu de la séance du 25 janvier 2010 :

 3. CCMP : « comptage de véhicules », comme suit :

«  Le comptage de véhicules interviendra en dehors des vacances scolaires. D’autre part, les élus seront présents pour effectuer les essais de mise en place des aménagements de sécurité qui auront lieu après les vacances de Pâques. 

Le compte rendu de la séance précédente est adopté.

2. C. C. M. P.
Monsieur le Maire informe l’Assemblée que lors du dernier Conseil Communautaire, il a été procédé au vote de l’évolution des compétences communautaires suivantes :

Evolution en matière sociale : Possibilité pour la Communauté de Communes de venir en aide et au soutien des structures agréées du territoire contribuant à la mise en œuvre du schéma gérontologique départemental et à l’accueil de jour des personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer ou apparentées. 

Evolution dans le secteur culturel : pour permettre le financement d’une étude portant sur la réalisation à l’échelle communautaire d’une structure bibliothèque – médiathèque.

…/…

Monsieur le Maire précise que conformément à l’article L 5211-17 du Code Général des Collectivités Locales et Territoriales, cette modification devra être validée par les conseils municipaux à la majorité qualifiée (50% des communes représentant les deux tiers de la population ou les deux tiers des communes totalisant 50% de la population) dans les trois mois suivant sa notification. Le Conseil Municipal sera donc amené à se prononcer sur ces évolutions lors de sa prochaine séance.

Etude des transports en commun et mode doux : Ces études ont été lancées. Elles concernent pour la première étude de préciser l’architecture du réseau et de définir les services de transports en commun à l’échelle de la communauté à l’horizon de la fin 2011. La seconde, initiée de concert avec la 3 CM, a pour objet de proposer des aménagements de type « modes doux » ou services alternatifs de type « covoiturage » en complémentarité du service de transports en commun. 

3. FINANCES
Compte de gestion et Compte Administratif 2009
Monsieur le Premier Adjoint a informé le Conseil municipal  que l’exécution des dépenses et des recettes relatives à l’exercice 2009 ont été réalisées par Monsieur le Percepteur de Montluel et que le compte de gestion établi par ce dernier est conforme au compte administratif de la commune.  

Après avis de la Commission Finances, ayant entendu l’exposé de Monsieur le Premier Adjoint, Monsieur le Maire ayant quitté la séance, le Conseil Municipal siégeant sous la Présidence de Madame BORREL-JEANTAN, il a été procédé au vote du Compte Administratif 2009 détaillé comme suit :

· Section de Fonctionnement 2009 :
· Dépenses: 526 264 €
· Recettes: 612 855 €
· Résultat: 86 591 €
· Excédent reporté: 180 027 €
· Cumul: 266 618 €
Section d’Investissement 2009 :
· Dépenses:   290 002 €
· Recettes:   178 256 €
· Résultat:   -111 746 €
· Excédent reporté: 50 721 €
· Cumul: - 61 025 € 
Le Compte de Gestion 2009 est adopté par : 

	Pour
	14

	Contre
	  0

	Abstention
	  0


Le Compte Administratif 2009 est adopté par
	Pour
	13

	Contre
	  0

	Abstention
	  0


…/…
Affectation du résultat
Au vu des résultats du Compte Administratif 2009, il convient d’affecter le résultat net cumulé de fonctionnement :

DELIBERATION 10/02/01 :  Affectation de résultat 2009
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que le résultat de fonctionnement de l’exercice s’élève à 86.591,03 euros, le résultat des exercices antérieurs s’élève à 180.027,50 euros et le résultat de fonctionnement cumulé s’élève à 266.618,53 euros. Il convient de procéder à l’affectation de ce résultat.

Après en avoir délibéré,

Le conseil décide d’affecter ce résultat comme suit :

· à l’apurement du déficit d’investissement : 61.025,33 euros,

· à l’affectation complémentaire en réserve (compte 1068) :  0  euro,

· à l’affectation à l’excédent reporté (report à nouveau créditeur) : 205.593,20 euros.

L’affectation du résultat est adopté par :

	Pour
	14

	Contre
	  0

	Abstention
	  0


Avant de procéder à la présentation et au vote du Budget primitif de la commune pour l’exercice 2010, trois délibérations ont été soumises au vote du Conseil municipal :

· La première délibération est présentée sur proposition de Monsieur le Premier Adjoint et après avoir été validée par la Commission Finances, il a été présenté au vote la délibération portant  sur la fixation des taux d’imposition des taxes directes locales pour l’année 2010, 

· La deuxième délibération, présentée par Monsieur Laurent DENIS, en tant que rapporteur de la commission Finances, se rapporte  à la fixation des indemnités du Maire et des Adjoints compte tenu du changement de la strate de la commune, 

· La troisième concerne la demande de subvention au titre de la réserve parlementaire sénatoriale en vue de l’acquisition d’un défibrillateur cardiaque.
DELIBERATION 10/02/02 :  Fixation des taux d’imposition des taxes directes locales pour 2010
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’il y a lieu de fixer les taux d’imposition des taxes directes locales pour l’exercice 2010.

Après en avoir délibéré, par 14 voix Pour et 0 abstention, 

Le conseil décide de fixer les nouveaux taux comme suit :

	Libellés
	Bases notifiées (si connues à la date de vote)
	Taux appliqués par décision de l’assemblée délibérante
	Variation de taux / 2009
	Produit voté par l’assemblée délibérante

	Taxe d’Habitation
	1.010.000
	13,52
	0 %
	136.552

	Taxe Foncière sur les propriétés bâties
	941.900
	13,33
	0 %
	125.555

	Taxe Foncière sur les propriétés non bâties
	16.400
	58,13
	0  %
	9.533

	TOTAL
	1.968.300
	
	
	271.640


…/…

	Pour
	14

	Contre
	  0

	Abstention
	  0


DELIBERATION 10/02/03 :  Indemnité de fonction du Maire et des Adjoints
Vu le CGCT et notamment les articles L.2123-20 et suivants ;

Vu l’Arrêté municipal du 1er avril 2008 portant délégation de fonctions aux adjoints au Maire,

Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer dans les conditions prévues par la loi les indemnités de fonction versées au Maire et à ses adjoints, étant entendu que les crédits nécessaires sont inscrits au budget municipal ;

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, avec effet au 1er avril 2010 de fixer le montant des indemnités pour les exercices effectifs des fonctions de Maire et d’adjoints au Maire selon les barèmes fixés respectivement par les articles L.2123-23.1 et L.2123-23 du CGCT pour une commune de 1.000 à 3.499 habitants, à savoir :

· Indemnité du Maire : 43 % de l’indice brut 1015

· Indemnité des adjoints : 16,50 % de l’indice brut 1015

Considérant l’article L.2123-24, Monsieur le Maire et Mme Mrs les Adjoints renoncent à une partie de leurs indemnités, ce qui donne la répartition suivante :

· Indemnité du Maire : 22 % de l’indice brut 1015

· Indemnité de chaque adjoint : 9 % de l’indice brut 1015 

	Pour
	  9

	Contre
	  0

	Abstentions
	  5


DELIBERATION 10/01/04 : Acquisition d’un défibrillateur cardiaque – demande de subvention au titre de la réserve parlementaire sénatoriale
Monsieur le Maire  rappelle le projet d’acquisition par la commune d’un défibrillateur cardiaque automatique et donne lecture des devis.

Monsieur le Maire informe de la possibilité du versement d’une subvention au titre de la réserve parlementaire à hauteur de 50% hors taxes de l’achat ;

Après avoir entendu l'exposé du Maire, 

et en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

1 – d’acquérir un défibrillateur cardiaque automatique et accepte le devis de l’entreprise Défibrillateur Sarl pour un montant de 3.310,90 euros TTC (2.768,31 € HT)  
2 - sollicite une subvention au titre de la réserve parlementaire sénatoriale auprès de Madame Sylvie GOY CHAVENT, Sénateur de l’Ain.
…/…

	Pour
	14

	Contre
	  0

	Abstention
	  0



Budget primitif pour l’exercice 2010
En introduction à l’exposé du budget primitif pour l’exercice 2010 par Monsieur le Premier Adjoint pour l’exercice 2010, Monsieur le Maire en présente sa portée dans un discours préliminaire.
« Le budget primitif 2010 est le deuxième budget sur lequel vous êtes appelés à vous prononcer.  

Il a fait l’objet d’un travail préparatoire au cours duquel toutes les commissions municipales ont été sollicitées pour exprimer leurs souhaits et besoins en matière d’investissements. La commission « finances » pilotée par Monsieur le Premier Adjoint a établi une proposition visant à hiérarchiser les priorités au regard des ressources financières mobilisables par notre commune.

Par la suite, l’élaboration du document budgétaire a fait l’objet d’un travail minutieux par Madame la Secrétaire Générale et a été soumis au contrôle de Monsieur le Percepteur de Montluel. En votre nom, je les remercie pour le bon accomplissement des tâches qui leur ont été dévolues.

Sur proposition de Monsieur le Premier Adjoint, le budget a été construit sur une base de recettes sans augmentation du taux d’imposition des taxes directes locales. Seules les bases d’imposition, décidées par le Parlement dans la loi de finances, ainsi que la part départementale font l’objet d’une évolution, la part régionale ayant été maintenue à son niveau 2009.

Le budget primitif 2010 s’élève à un total de 992.549 euros dont plus de 145 000 euros seront consacrés aux investissements.

Le budget qui est proposé au vote du Conseil municipal se présente comme un budget de transition avant l’engagement des gros travaux en 2011. 

L’année 2010 sera consacrée :

· Pour ce qui concerne la section de fonctionnement à la recherche systématique d’économies sur les dépenses courantes : réduction de la facture d’électricité communale, mise en réseau de la téléphonie communale et activation du service de téléphonie illimité internet, réaménagement du prêt souscrit pour les travaux de place pour bénéficier de la baisse des taux d’intérêt et réduire ainsi les intérêts du prêt. Toutes les économies réalisées en matière de dépenses courantes de fonctionnement sont autant de marges de manœuvre gagnées pour les budgets communaux à venir,

· Pour ce qui concerne la section d’investissement :

· à la poursuite de l’effort de la commune entrepris l’an dernier en faveur de la nécessaire modernisation et de la conservation du patrimoine communal : rénovation et mise aux normes des appartements communaux destinés à la location, poursuite de la rénovation de la mairie, 

· à la rénovation des équipements collectifs et des équipements concourant à la sécurité qui intègrent les besoins d’équipement du CPI de Thil. Dans ce cadre, la commune a sollicité Madame le Sénateur de l’Ain pour le subventionnement d’un défibrillateur cardiaque, 

· à poursuivre les opérations d’embellissement du village : un aménagement sera créé de façon à valoriser un espace convivial autour de la supérette Vival. Un puits perdu Champ du Perron sera créé afin de résoudre les problèmes d’évacuation des eaux pluviales. Un nouvel abri bus sera changé, 

Une part importante du budget est réservée aux dotations aux associations et à l’animation du village. Cette enveloppe est complétée par les investissements réalisés pour la rénovation des locaux de la salle polyvalente et par les dotations aux organisations intervenant dans le secteur social et de la petite enfance.
…/…
Enfin, un budget de 15.000 euros a été réservé pour permettre à la commune de financer les études qui seront à engager dans le cadre de la révision du POS/PLU, rendue nécessaire pour sa mise en conformité avec les prescriptions du SCoT BUCOPA.
L’orientation générale du budget 2010 ne signifie pas pour autant le statut quo dans nos projets de mandat !

Deux étapes majeures ont été franchies au cours de nos deux premières années. Je veux parler ici :

· du soutien apporté par la mairie au renouveau de la Zone Actinove, l’usine Tribollet dont chacun a pu voir au cours de ces derniers mois la progression de la construction du bâtiment industriel, devrait débuter ces opérations de production dans le courant du mois d’avril prochain : plus de quarante empois industriels devraient donc être relocalisés sur Thil, le bâtiment  en lui même offre à la vue de tous une nouvelle image de marque de notre village, 

· du déploiement du réseau Très Haut Débit  Fibre Optique permettant à tous de bénéficier des services internet, téléphonie illimitée et télévision. THIL se classe ainsi, après de nombreuses années d’attente, parmi les toute premières communes du pays à bénéficier de la technologie du 21ème siècle !

Il s’agit maintenant de finaliser les dossiers de rénovation des voiries autour des aménagements de sécurité et de création de modes doux pour lesquels nos concitoyens nous sollicitent régulièrement pour mettre en œuvre les nécessaires opérations de voiries qui en découlent.

Le Conseil Municipal a pris l’exacte mesure, lors de l’étude Voirie réalisée en 2009, de la déshérence des voiries communales.  

La réalisation de modes doux reste, parallèlement, un objectif majeur tant pour la valorisation de l’apport de THIL à la zone de loisirs familial de la Communauté de Communes que pour la sécurisation des circulations des familles au sein de la commune.

Le dossier technique relatif aux travaux est aujourd’hui finalisé … il reste à en assurer le montage financier pour enclencher les premières réalisations au plus tard au début du premier trimestre 2011 :

· En premier lieu, la Commission Finances sera sollicitée pour déterminer les marges de manœuvre financières dont la commune pourra disposer par le recours à l’emprunt et proposer l’enveloppe financière qui sera réservée aux opérations de Voirie,

· En deuxième lieu, nous confirmerons auprès de la Communauté de Communes notre souhait formulé lors du débat d’orientation budgétaire du 11 février dernier de voir réserver au bénéfice des communes dites « petites » la part du budget Aménagements de Sécurité, 

· En troisième lieu, la Commission Voirie étudiera la programmation des travaux dans le cadre d’opérations coordonnées d’enfouissement des réseaux qui bénéficient d’un financement par le Syndicat d’Electricité de l’Ain au taux plein.

Le volet financier doit pouvoir être bouclé dans le courant du deuxième trimestre de sorte à nous permettre la présentation des orientations proposées par le Conseil municipal dans le cadre de la concertation communale avant les vacances d’été.
Il peut raisonnablement être envisagé que l’appel d’offres auprès des entreprises puisse être lancé à l’automne prochain.
C’est le challenge pour lequel je demande l’adhésion de l’équipe municipale pour 2010 en plus de celui de conduire à bien les actions qui découlent de la proposition budgétaire que va vous détailler maintenant Monsieur le Premier Adjoint ».
A la suite, Monsieur le Premier Adjoint présente à l’Assemblée le projet de budget primitif pour l’exercice 2010.

…/…

Sont successivement exposées les dépenses et recettes de la section d’investissement puis de la section de fonctionnement.

	INVESTISSEMENT
	Budget Primitif : Propositions 2010

	Dépenses
	

	Remboursement emprunts et cautions
	28117

	Opération  Matériel mairie
	6000

	Opération  Matériel voirie
	7200

	Opération  Travaux sécurité
	5500

	Opération  Eclairage public
	3500

	Opération Polyvalente
	4600

	Opération Rénov appartements
	27000

	Opération  Travaux voirie 
	8000

	Opération Travaux mairie
	7500

	Opération fleurissement
	12000

	Opération matériel Pompiers
	1550

	Opération défibrillateur
	3311

	Opération Acq. Matériel école
	4500

	Opération travaux groupe scolaire
	5500

	Opération POS/PLU
	15000

	Opération voirie puits
	6310

	Total dépenses d’équipement
	117471

	Total Dépenses
	145588

	
	

	Recettes
	

	Virement de la section de fonctionnement
	86591

	FCTVA
	17982

	TLE
	2500

	Excédents de fonctionnement
	24636

	Total 10
	45118

	DGE
	12000

	Etat
	1384

	Sdis
	495

	Total 13
	13879

	Total Recettes
	145588


	FONCTIONNEMENT
	Budget Primitif Proposition 2010
	% du total

	Dépenses réelles
	
	

	Total 011
	Charges à caractère général
	197650
	35,00%

	Total 012
	Charges de personnel
	275700
	48,83%

	Total 65
	Autres charges de gestion
	72080
	12,77%

	Total 66
	Charges financières
	19226
	3,40%

	Total 67
	Charges exceptionnelles
	0
	0,00%

	
	Total Dépenses réelles
	564656
	100,00%

	
	
	
	

	Recettes réelles
	
	

	
	
	
	

	Total 70
	Produits des services
	50100
	8,68%

	Total 73
	Impôts et taxes
	393940
	68,23%

	Total 74
	Dotations et participations
	107803
	18,67%

	Total 75
	Revenus immeubles et fermiers
	25500
	4,42%

	
	Total Recettes réelles
	577343
	100,00%


Après avoir entendu l'exposé du Maire, 

et en avoir délibéré, le conseil municipal adopte le Budget primitif 2010 par 
	Pour
	14

	Contre
	  0

	Abstention
	  0


4. DELIBERATION 10/02/05 :  Redevances communales
Le Conseil Municipal décide de revoir le montant des différentes redevances qui seront dues à la commune à compter du 1er avril 2010.

Il les fixe ainsi qu’il suit :

	Concessions au cimetière :  15 ans
	110,00 €

	Concessions au cimetière :  30 ans
	210,00 €

	Concessions au cimetière :  50 ans
	310,00 €


	Pour
	14

	Contre
	  0

	Abstention
	  0


5. DELIBERATION 10/02/06 :  Election d’un délégué à la Commission Urbanisme
Sur proposition de Monsieur Serge MANIE, 4ème Adjoint en Charge de l’Urbanisme, Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal la candidature de Madame Hélène GAUTHIER à la Commission Urbanisme. 
Le Conseil Municipal, 

Après avoir entendu l’exposé du Maire,

A élu à l’unanimité, Madame Hélène GAUTHIER à la Commission d’Urbanisme.

…/…

	Pour
	14

	Contre
	  0

	Abstention
	  0


Il est demandé qu’une synthèse des dossiers étudiés en Commission d’Urbanisme soit transmise aux autres membres du Conseil Municipal en occultant toutefois l’identité des pétitionnaires.

6. REVISION DU POS / PLU
Mr le Maire expose à l’Assemblée, les motivations qui ont conduites à demander la modification du POS / PLU de la Commune.

En effet, la DDT a informé la commune que cette dernière n’était pas en conformité avec les prescriptions du SCOT BUCOPA avec un risque de recours des tiers.

Mr le Maire rappelle, toutefois, que le SCOT BUCOPA sera révisé pour la période de 2012 / 2020 (source préfectorale).

Mr le Préfet demande de déterminer dans un premier temps que soit dressé un diagnostic communal permettant de déterminer quels sont les atouts de la commune et ses objectifs au regard des contraintes auxquelles elle a à faire face. Il demande que soient associés à ce bilan les trois acteurs fondamentaux à savoir, les services préfectoraux, la Chambre d’Agriculture ainsi que les Agriculteurs.

Mr le Maire souhaite associer également les sociétés APRR, VNF, RFF et le Grand Parc.

Mr Balouzet informe le Conseil qu’il a assisté à une réunion à Niévroz (qui procède actuellement aussi à la révision de son POS) sur la concertation avec le monde agricole. Il est procédé au relevé de l’existant et doléances de chaque agriculteur.

Mr Manié rappelle au sujet de la limitation à 1500 habitants, que cette contrainte n’existe plus. La commune n’étant plus limitée dans son développement et peut donc aller au-delà de ce quota. Il suffit d’exercer un contrôle de densification du territoire dans le temps (actuellement 1,8).
Mr Balouzet ajoute que la volonté politique est de ne plus prendre de foncier sur les périmètres agricoles.

Mr Traclet s’inquiète du coût élevé que génère cette révision du POS / PLU alors qu’il ne reste que peu de zones à aménager ou urbaniser.

Cependant, Mr le Maire rappelle les termes de la Préfecture qui précise qu’à ce jour un Permis de Construire ou une Déclaration Préalable accordée par la commune est attaquable. D’autre part, si la commune ne prend pas l’initiative de procéder à la révision du POS / PLU, l’Etat engagera la procédure à la place de la commune.

Mme Didier partage l’avis de Mr Traclet notamment en ce qui concerne toutes les démarches administratives nécessaires et la dépense afférente.

Mr Grumet pense que la commune peut se développer différemment. Il juge qu’un débat est nécessaire.

Mr le Maire rappelle qu’il est important de déverrouiller la problématique foncière. Mr Manié pense notamment à la zone 2NA dans le cadre de la réserve foncière.

…/…

DELIBERATION 10/02/07
Monsieur le Maire présente l’opportunité et l’intérêt pour la commune de réviser son POS/PLU. 
Le plan d’occupation des sols de la commune de THIL ne correspond plus aux exigences actuelles de l’aménagement de la commune telles qu’elles résultent de la Loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbain (SRU) et de la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 « Urbanisme et Habitat » qui imposent la mise en place d’un nouvel instrument de planification urbaine : le Plan Local d’Urbanisme.

De plus, le Plan d’occupation des sols, élaboré en 1984, a connu une seule révision en 2002 et deux mises en compatibilité le 6 décembre 2007 pour permettre le projet autoroutier de l’A 432 et d’une mise à jour le 5 mai 2009 pour intégrer la servitude liée à l’instauration des périmètres de protection d’eau potable du Grand Lyon, n’est pas compatible avec les orientations du SCoT Bugey Côtière – Plaine de l’Ain en particulier en matière de formes urbaines et de densification.

Dans le cadre de la réflexion qui accompagnera la procédure de révision générale du POS/PLU, la commune s’attachera à prendre en compte les contraintes suivantes :

· La Directive Territoriale d’Aménagement (DTA) de l’aire métropolitaine lyonnaise approuvé le 9 janvier 2007,

· Les orientations du SCoT Bugey Côtière – Plaine de l’Ain, 

· Le Plan Local de l’Habitat (PLH) de la Communauté de Communes de Miribel et du Plateau,
· Le Plan d’Exposition au Bruits (PEB) de l’aéroport de Lyon St Exupéry,
· Les prescriptions à venir du Plan de Prévention des Risques « inondation » (PPRi) Rhône et Sereine, en cours d’arrêt, 
· Les contraintes éventuelles induites par l’approbation des études d’Avant Projet Sommaire de la partie Nord du projet de Contournement Ferroviaire de l’Agglomération Lyonnaise (décision ministérielle du 23 décembre 2009). 

Les objectifs de la commune au travers de cette opération sont les suivantes :
· Maîtriser le développement de l’habitat notamment en envisageant pour les zones restant à urbaniser les règles applicables et leurs limites, 

· Intégrer les prescriptions réglementaires nouvelles issues du code de l’urbanisme, 

· Etablir un plan de zonage de l’assainissement qui intègre les contraintes territoriales, 

· Mener une réflexion thématique avec une approche environnementale, architecturale et paysagère.

· Améliorer la qualité du cadre de vie, en créant des maillages entre les quartiers existants, en favorisant notamment des zones paysagères, des accès modes doux,

· Veiller à un développement cohérent de l'activité économique.
Il conviendra de conduire une étude de Diagnostic puis d’arrêter un Projet d’Aménagement et de développement Durable (PADD) qui constituera l’élément fondamental du PLU en exposant le projet global de la commune.
Après avoir entendu l'exposé du Maire, et en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 
1 - de prescrire la révision du PLU sur l'ensemble du territoire  communal, conformément aux dispositions des articles L.123-6 et suivants et  R.123-15 du code de l'urbanisme; 
…/…
2 - de soumettre à la concertation (cf. L.300.2), pendant toute la durée de l'élaboration du projet, en associant les habitants, les associations, les autres personnes concernées dont les représentants de la profession agricole, avec une information qui prendra différentes formes afin d’être largement accessible au public : réunions publiques, rencontres avec les partenaires institutionnels, site internet, rendez vous particuliers, publications municipales et presse, documents tenus à la disposition du public en Mairie aux heures et jours d’ouverture accompagné d’un cahier de concertation ; 
3- d'associer les services de l'état conformément aux dispositions de l'article L123-7 du code de l'urbanisme; 

4- de consulter au cours de la procédure, les personnes publiques associées par la loi au titre des articles L.123- 8 et R.123-16, si elles en font la demande; 

5 -  de charger un cabinet d'urbanisme de la réalisation de la révision du PLU; 

6 - de donner autorisation au Maire pour signer tout contrat, avenant, ou convention de prestation ou de service nécessaires à la mise en œuvre de la révision du PLU ; 

7- de solliciter l'Etat, conformément au décret n°83-1122 du 22 décembre1983, pour qu'une dotation soit allouée à la commune pour couvrir en partie les frais matériels et d'études nécessaires à la révision du Plan Local d’Urbanisme ainsi que le Conseil Général pour l'attribution de la subvention octroyée désormais à ce même titre ; 

8- que les crédits destinés au financement des dépenses afférentes, seront inscrits au budget de l'exercice considéré; 

Conformément aux articles L121-4 et L123-6 du code de l'urbanisme, la présente délibération sera notifiée: 

· au Préfet, 

· aux Présidents du Conseil Régional et du Conseil Général, 

· au Président de l'établissement public de coopération intercommunale (Communauté de Communes de Miribel et du Plateau) compétent en matière de programme local de l'habitat et de Transports urbains, 
· au Syndicat mixte Bugey Côtière – Plaine de l’Ain (BU.CO.PA) en charge du SCoT,
· aux Présidents de la Chambre de commerce et d'industrie, de la Chambre des métiers et de la Chambre d'agriculture. 
Conformément aux articles R.123-24 et R.123-25 du code de l'urbanisme, la présente délibération fera l'objet d'un affichage en mairie durant un mois et d'une mention dans un journal diffusé dans le département et sera également publiée au recueil des actes administratifs.
	Pour
	13

	Contre
	  0

	Abstention
	  1


L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 h 30.

Commune de THIL


(Ain)
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